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NATION FRANÇAISE 

de l'angleterre 
et du bon usage 

«Les Anglais sont occupés; 
ils n'ont pas le temps d'être polis». 

Montesquieu. de l'europe 
La crise européenne, due au refus des Britanniques d'accepter 

l'application des prix agricoles sans compensation budgétaire, a 
trouvé son dénouement, du moins en apparence et pour quelque 
temps. 

Mme Thatcher : un sourire qui cache mal une déception 

Avec 
Berna nos 

gérard leclerc 

Ce livre n'est pas une étude sur Bernanos : Gérard Leclerc expl ique 
comment il n'a cessé de vivre avec la pensée et le témoignage du grand écri-
vain cathol ique, et pourquoi celui-ci peut nous aider à répondre aux 
grandes questions de notre temps - qu ' i l s'agisse de la religion, du total i -
tarisme, de la Pologne ou de la pol i t ique française. 

Lo in d'être l 'analyse distante et f ro ide d 'un homme et d'une œuvre, 
Avec Bernanos, est un livre très actuel, qui se l i t d 'une trai te grâce à la viva-
cité du style et à la clarté Je la langue. C'est aussi l ' i t inéraire d 'un homme 
qui a rencontré quelques unts des plus belles figures de notre époque. 
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Ainsi, malgré son obstination 
et le chantage au blocage des prix 
agricoles, l 'Angleterre a f in i par 
accepter les propositions de ses 
partenaires. Gageons que les offres 
alléchantes et les pressions l 'ont 
aidé à se montrer «concil iante». 
Rappelons que si sa contri-
but ion au budget est aussi élevée, 
c'est parce que le Royaume-Uni 
ne respecte pas la règle de la «pré-
férence communautaire» (pour-
tant approuvée, ipso facto, lors de 
son adhésion), cont inuant à s'ap-
provisionner sans complexes à 
l'extérieur de la CEE. Offres 
alléchantes : la Commission, pré-
sidée par M. Thorn, ordinairement 
plus anti-français qu'anti-anglais, 
avait proposé de fixer à 800 
mill ions d'Ecus (soit environ 5 
milliards de' F) la «compensa-
t ion» accordée à Londres. Le 
compromis s'arrêtera f inalement à 
850 mill ions d'Ecus, ce qui est 
tout de même un assez jo l i ca-
deau : sur trois ans (de 1980 à 
1982), le déficit br i tannique aura 
été financé par la Communauté 
à hauteur de 73% environ ! Pres-
sions : Oh ! Certes, il n'était pas 
question d'échanger un soutien 
à l 'Angleterre dans l'affaire des 
Malouines contre un assouplisse-
ment de sa posit ion; cependant, 
on a tout de même fait savoir 
aux Britanniques que l 'on atten-
dait d'eux le même «esprit com-
munautaire»... les diplomates sa-
vent toujours trouver des formu-
les élégantes... 

A lb ion est donc prise à contre-
pied. «J'ai été très déçue, je ne 
pensais pas qu'i ls feraient cela», 
déclarera, dépitée, la Dame de fer, 
perdant ainsi sa belle assurance. 
Elle faisait allusion à la décision 
d'appliquer les nouveaux tarifs 
agricoles avec la règle de la majo-
rité et non plus de l 'unanimité (les 
Grecs et les Danois n'approuvent 
cependant pas cette procédure). 
Par chance pour nous, Mme That-
cher n'a pas su s'arrêter à temps : 
elle a exaspéré jusqu'à ses parte-
naires les plus compréhensifs et 
s'est retrouvé isolée. La règle de 

l 'unanimité remontait à «l'arran-
gement» de Luxembourg (janvier 
1966). Celui-ci avait été imposé 
par la France à l'issue d'une 
longue crise : pol i t ique de la 
«chaise vide» pratiquée par de 
Gaulle en 1965, pour empêcher 
l 'a t t r ibut ion de pouvoirs supplé-
mentaires à la Commission et à 
l'Assemblée. Au terme de cet 
arrangement, la France avait fait 
admettre à ses partenaires qu'une 
décision communautaire ne pou-
vait être prise à rencontre «d'in-
térêts très importants» d 'un Etat-
membre. Cette règle de l'unani-
mité était dans le droi t f i l de la 
conception gaullienne de l 'Euro-
pe : la France avait alors, plus en-
core qu'aujourd 'hui , intérêt à ce 
que fonct ionne la pol i t ique agri-
cole commune. Sur le plan diplo-
matique, de Gaulle pensait certai-
nement, il faut le dire, que la 
France assurerait le rôle de chef 
de file (l 'Allemagne était encore 
un nain pol i t ique et l 'Angleterre 
demeurait soigneusement écartée). 
Cette conception, saine et pragma-
t ique, ne peut qu'être approuvée 
par les plus sourcilleux -nous en 
sommes- en matière d'indépen-
dance nationale. 

Au jourd 'hu i , les récentes péri-
péties nous laisse deux impres-
sions : l'une de satisfaction; l'au-
tre d ' inquiétude. Satisfaction, par-
ce que M. Mitterrand, à ren-
contre de son prédécesseur, a 
constamment fait preuve d'une 
att i tude ferme et résolue face à la 
Grande-Bretagne. Pour une fois, la 
«Dame de fer» a t rouvé à qui par-
ler. Les déclarations du Président 
en témoignent. A Londres, le 17 
mai, il af f i rme que la France «ne 
reconnaît pas à la Grande-Breta-
gne la possibilité de se réclamer 
d 'un dro i t permanent à rembour-
sement». Touchant à l'essentiel, il 
déclare également que «le pro-
blème posé est... celui de la pré-
sence, ou de la nature de cette 
présence, de la Grande-Bretagne 
dans la Communauté». 

Mais sentiment d' inquiétude 
aussi, inspiré par l 'abandon de la 
règle de l 'unanimité. Nous som-

pour 
s'abonner 
à royaliste? 
voir page 11 
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mes souvent en désaccord avec les 
positions actuelles du RPR. Mais il 
faut prendre la part de vérité par-
tout où elle se trouve, et celui-ci 
a raison d'évoquer (dans son 
communiqué du 19 mai) un «ris-
que historique». Certes, il peut 
sembler habile d'avoir ainsi tour-
né les positions anglaises. Certes 
nos dirigeants font un e f for t pour 
dél imiter le cadre d'appl icat ion de 
la règle de la majorité. M. Mitter-
rand aff i rme bien haut que la 
France «ne renonce pas à la règle 
de l 'unanimité quand il s'agit véri-
tablement d 'un intérêt vital». 
Pour M. Cheysson l'arrangement 
de Luxembourg ne doi t pas jouer 
pour des mesures d'exécut ion; se-
lon lui, il faut revenir aux sources 
et à un usage raisonnable du dro i t 
de veto. Pauvres garde-fous; car 
les partenaires européens seraient 
bien en peine de se mettre d'ac-
cord sur une déf in i t ion (qui 
n'existe pas et pour cause...) des 
notions de «mesures d'exécut ion» 
ou «d'intérêts vi taux». Une telle 
att i tude vaut pour des partenaires 
de bonne fo i , mais l'idée que l 'on 
s'en fait varie selon les pays, les 
époques et les intérêts. Une telle 
conception, statique, des rapports 
entre pays-membres néglige le jeu 
diplomatique, mouvant par défini-
t ion. Aujourd 'hu i , c'est la Grande-
Bretagne qui est isolée; mais qu'en 
sera-t-il demain ? La France est-
elle assurée de ne jamais se retrou-
ver à son tour dans une posit ion 
d'accusée ? Récemment, le comte 
Lambsdorff (ministre ouest-alle-
mand de l 'Economie) s'interro-
geait : «Il est d i f f ic i le d'imaginer 
les conséquences qu'aura une déci-
sion à la majorité de la CEE». 

Il ne faut pas oublier qu'en 
matière commerciale et indus-
trielle, la CEE est une passoire. 
En matière agricole, la France 
n'est nlus seule à être puissante : 
l 'Allemagne, notamment, progres-
se chaque jour. Les décisions sont 
de plus en plus diff ici les à prendre 
au fur et à mesure que le nombre 
des partenaires augmente dans la 
Communauté. En outre, les éco-
nomies des pays-membres sont 
de plus en plus concurrentes (et 
non complémentaires); ceci aug-
mente les risques d 'af f rontement . 

Si la détermination ne manque 
visiblement pas à M. Mitterrand, il 
convient cependant que la France 
soit plus prudente dans ses rela-
t ions à l ' intérieur du Marché 
commun. 

Alain SOLARI 

m i t t e r r a n d e n a f r l q u e : 

un v o y a g e pour 

Le voyage de Mitterrand en Afrique montre que*décidément 
le Président vaut mieux que son propre parti. Dommage qu'i l ne 
puisse s'en passer. 

Quoiqu'en dise le président 
français à ses auditeurs ivoiriens, 
sa visite aux pays modérés de 
l 'Af r ique noire francophone avait 
bel et bien pour but de rassurer. 
Cela s'imposait après un an de 
f lot tements et de contradict ions 
dans la pol i t ique du pouvoir so-
cialiste. Au Centre-Afrique la 
France a joué mladroitement la 
carte d'Ange Patasse, dont le 
putsch a échoué piteusement. Elle 
récidive au Tchad en persistant à 
soutenir Goukouni Oueddei 'qui a 
fait contre lui la quasi-unanimité 
des factions tchadiennes. Et les 
chefs d'Etats francophones ont 
été horrifiés par les théories fu-
meuses des énarques socialistes 
sur le développement en Afr ique 
et par l'annonce que désormais la 
France allait diversifier tout azi-
mut son aide au tiers monde (en 
la faisant passer, il est vrai, de 
0,4 à 0,7% de son P.N.B.). 

Or ils considèrent à juste t i t re 
qu'i ls ont un droi t de priori té 
dans la mesure où il se considèrent 
comme les membres d'une même 
famil le qui attend de la France la 
sécurité et le développement. En 
fai t , le seul point positif de la po-
l it ique africaine à l'issue de l 'An 
I du socialisme est l 'action de 
Jean-Pierre Cot, le ministre de la 
Coopération, qui a garanti au Ca-
meroun la protect ion française en 
cas d'attaque nigériane toujours 
possible et contrebalance au sein 
du Conseil des ministres l ' inf luen-
ce du calamiteux et anglophile 
Claude Cheysson. 

LE PAYS DE L ' U R A N I U M 

Ceci d i t , dans quel état Fran-
çois Mitterrand a-t-il trouvé les 
trois pays qu' i l a visisté ? Le Niger 
est une des nations où le revenu 
par tête est un des plus faibles du 
monde. Mais un pays qui regorge 
d 'uranium, dont les cours subis-
sent des f luctuat ions imprévisibles 
et inadmissibles. Les dirigeants ni-
gériens ont vraisemblablement ré-
clamé à Mitterrand un prix-plan-
cher pour l 'uranium ainsi qu'une 
aide pour la construction d 'un 
barrage sur le Niger (1). Il est sûr 
en tout cas que François Mitter-
rand a donné des assurances for-
melles aux dirigeants nigériens 
quant à la protect ion de leur pays 

notamment face à la Libye. As-
surance qui, il est vrai, ne sont pas 
t rop onéreuse : Khadafi a raté 
tou t ce qu' i l a entrepris, est plus 
ou moins lâché par l 'URSS, et se 
trouve pris dans le coll imateur de 
Reagan. Il a même dû gracier les 
trois malheureux «Chariots» 
condamné par lui, sous l'accusa-
t ion grotesque d'espionnage, à la 
prison à vie. 

PRÉCAIRE «MIRACLE» 
I V O I R I E N 

En Côte d' Ivoire, il a été aussi 
beaucoup question du cours des 
produits t ropicaux. On peut cons-
tater que la détériorat ion des ter-
mes de l'échange n'y est pas un 
vain mot : le cacao par exemple, 
qui est coté parfois jusqu'à 2 dol-
lars le k i lo , peut aussi, comme l'a 
rappelé le président français, chu-
ter quelques fois jusqu'à 20 cents. 
Et François Mitterrand s'est enga-
gé à faite tou t son possible pour 
renforcer le Stabex, ce fond euro-
péen de stabilisation des matières 
premières créé dans le cadre des 
accords de Lomé (2). 

Notons au passage que la Côte 
d' Ivoire est l 'exemple même du 
pays africain à avoir t rop misé sur 
les cultures de plantation : avec 
310. 000 tonnes en 1978-79, elle 
est le premier producteur mondial 
de cacao, pour le café (275.000 
tonnes) elle a le premier rang 
africain et le troisième rang 
mondial. Certes Houphouè't-
Boigny est parvenu à créer une 
certaine prospérité dans son pays, 
mais au prix d'une injection 
massive de capitaux étrangers. Il 
semble du reste avoir compris son 
erreur puisqu'i l s'est décidé à 
réorganiser l 'agriculture du pays 
vers les cultures vivrières (riz en 
premier lieu) et l ' industrie locale 
vers de petites entreprises agro-
alimentaires. 

Ceci d i t , il n'est pas évident 
qu ' i l réussisse car il se heurte au 
problème d'une jeunesse sur la-
quelle la scolarisation a eu des 
effets pour le moins ambigus : à 
part ir du moment où il sait lire et 
écrire, un Ivoirien considère qu ' i l 
est indigne pour lui de travailler la 
terre. De la sorte, on a des dizai-
nes de milliers de demi-intellec-
tuels chômeurs qui s'entassent 

dans les bidonvilles d 'Abid jan, 
cette ville en train de suivre 
l'exemple des mégalopoles parti-
culièrement monstrueuses du tiers 
monde. Et pendant ce temps, la 
Côte d' Ivoire doi t «importer» 
massivement des travailleurs de 
Haute-Volta. 

Du moins la Côte d' Ivoire 
bénéficie-t-elle de relations privilé-
giées avec la France. Cela n'était 
pas vrai lors du septennat précé-
dent car Houphouët-Boigny avait 
fo r t mal pris le cadeau très spécial 
que lui avait fait Giscard en la 
personne de Bokassa. Mais mainte-
nant demeure à l'Elysée cet an-
cien ministre de la France d'Ou-
tre-Mer qui en 1951 avait convain-
cu Houphouët-Boigny, alors lea-
der du R.D.A. (Rassemblement 
Démocratique Afr icain) de rom-
pre avec le P.C. pour s'apparenter 
à son propre mini-part i , l 'U.D. 
S.-R. 

ET LE SÉNÉGAL ? 

La dernière étape du voyage 
présidentiel était constituée par le 
Sénétjal où il a reçu un accueil 
t r iomphal . Ce pays est un cas 
curieux de réussite pol i t ique et 
d'échec économico^ocial . Réus-
site pol i t ique : Léopold Sedar 
Senghor, chantre à la fois de la né-
gritude et de la francophonie, est 
le seul chef historique de la déco-
lonisation à ne pas avoir été 
balayé après l' indépendance. Il 
s'est retiré en 1981, laissant le 
pouvoir à son dauphin Abdou 
Diouf : celui-ci, contrairement à 
son prédécesseur, s'est refusé à ca-
naliser la vie pol i t ique dans les 
moules préfabriqués de quatre 
partis (conservateur, libéral, so-
caliste -le parti présidentiel - et 
marxiste). Il a autorisé le mult i -
partisme. Le résultat a été spec-
taculaire : passage de quatre à 
quatorze partis... dont treize d'op-
position. Seule la machine gou-
vernementale a échappé à la 
balkanisation tr ibale et elle assure-
ra sans problème la réélection de 
son chef à la f in de l'année. 

Ceci ne do i t pas masquer les 
graves revers économiques : la mo-
noculture de l'arachide a non seu-
lement désertifié des régions en-
tières comme le Cayor de Louga 
mais ses cours s'effondrent entraî-
nant la régression du pays. Déci-
dément, une décolonisation pré-
maturée et bâclée succédant à une 
colonisation arbitraire produit des 
frui ts bien amers. 

Paul MAISONBLANCHE 

( 1 ) Ce barrage destiné à irriguer 100. 
000 hectares sera installé à Kandaji . 
Souhaitons qu ' i l n'aboutisse pas, par 
gigantisme, aux mêmes déboires que 
celui construi t en 1961 par l 'Of f ice du 
Niger. 
(2) Accords de coopérat ion conclus en-
tre la C.E.E. et quarante six pays des 
«A.C.P.» (A f r ique, Carai'bes, Pacifique) 
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ï - L'ENJEU INDUSTRIEL 
Après avoir interrogé M. Ingmar Granstedt (N° 359) et le 

professeur François Perroux (N°360), «Royaliste» publie cette 
semaine la suite et la fin de son enquête sur l'enjeu industriel en 
donnant la parole à M. Michel Jobert, Ministre d'Etat - Ministre 
du Commerce extérieur. 

Nos lecteurs connaissent t rop l'action de Michel Jobert 
comme Ministre des Affaires Etrangères de Georges Pompidou 
puis comme Président du Mouvement des Démocrates pour 
qu'i l soit besoin de présenter longuement celui qui, tout en as-
sumant le lourd héritage de la gestion giscardienne, a préparé la 
conférence des pays indsutriels qui se tient au moment même 
où ce numéro paraît. 

entretien 

avec 

michel Jobert 
Michel Jobert : Je suis frappé 

de voir qu'en huit ans, le dossier 
des relations commerciales avec le 
Japon n'a pas avancé. J'avais, ja-
dis, demandé à M. Missoffe d 'y 
veiller. L'affaire est retombée dans 
l 'oubl i des bureaux. En 1980, le 
précédent Premier Ministre a vou-
lu reprendre la question. Faute 
d 'un peu de volonté , rien ne s'est 
fa i t . 

Quant à moi, j 'ai exploré, au 
Japon, toutes les possibilités. Le 
défic i t a atteint aujourd'hui neuf 
mill iards de F, et rien, dans le 
comportement du Japon, n' indi-
que une volonté d'ouverture, ni 
a for t io r i une tentative pour réé-
quil ibrer nos échanges. La poli-
t ique des faux-fuyants et des «pe-
t i ts cadeaux» se poursuit. 

Il faut alors modif ier notre 
comportement, puisque décidé-
ment on ne veut pas prendre les 
avertissements au sérieux. La 
Communauté a fait un premier 
pas, en traduisant le Japon devant 
le GATT. Ce n'est sans doute pas 
suffisant, et je vois bien qu' i l fau-
dra, en négociation avec le Japon, 
déf inir les modalités d'une restric-
t ion de ses importat ions en Fran-
ce. 

• Royaliste Qu'attendez-vous 
de la prochaine conférence des 
pays industrialisés ? 

Michel Jobert : J'en attends 
d'abord des contacts personnels et 
une discussion entre chefs d 'Etat , 
qui ne sont pas si fréquents pour 
n'être pas, en soi, utiles et fruc-
tueux. Ensuite, je souhaite que 
l 'on s'explique au fond sur la crise 
économique et monétaire inter-
nationale, non pour la déplorer et 
gémir, mais pour indiquer des 
voies d'avenir : le développement 
des technologies d'avenir, des poli-
tiques économiques de développe-
ment et non de déf lat ion, une po-
l it ique des changes internationaux 
saine et responsable. Je voudrais 
aussi que l 'on cesse de condamner 
la prétendue «montée du protec-
t ionnisme», pour chercher une li-
berté ordonnée des échanges, qui 

• Royaliste : Comment concevez-
vous les relations économiques de 
la France avec le tiers monde ? 

Michel Jobert : Il y a d'abord 
l'aide, et le candidat Mit terrand a 
pris un engagement généreux que 
tiendra le Président de la Républi-
que : consacrer 0,7% de notre 
PNB au tiers monde, hors DOM-
TOM. Le chemin vers cet engage-
ment a été entrepris en 1982 et i l 
sera poursuivi en 1983. A u mo-
ment où la situation financière du 
tiers monde se dégrade, cet enga-
gement me paraît avoir une valeur 
et une importance considérables. 

Ensuite, nous devons améliorer 
les condit ions de commercialisa-
t ion des matières premières des 
pays du tiers monde. La France 
fait actuellement tous ses efforts 
pour que les transferts distribués 
aux 64 pays ACP de la Conven-
t ion de Lomé, dans le cadre du 
système de stabilisation des re-
cettes d'exportat ions de ces pays 
(Stabex), ne soient pas réduits, 
pour des raisons budgétaires, de 
manière telle que la crédibi l i té du 
système s'en trouverait atteinte. 
Nous restons en outre favorables à 
la mise en œuvre d'accords inter-
nationaux de produits. Nous 
avons fait en sorte que l'accord 
créant le Fonds Commun à ces 
accords soit rapidement ratif ié. 
A la conférence de Paris, la Fran-
ce a fait étendre le système Stabex 

préserve l 'économie de chacun et 
ouvre les marchés, sans détruire 
des secteurs et des emplois. 

J'en attends une réflexion ap-
profonf ie sur le dialogue Nord-
Sud et sur les relations avec les 
pays de l'Est. Celle-ci doi t à la 
fois être raisonnable et s'en tenir 
à des considérations concrètes sur 
ce que les 7 grands pays doivent 
accomplir. Enfin, je suis sûr que 
l 'on parlera «commerce interna-
t ional» et que l 'on traitera du pro-
tectionnisme japonais, et des 
échanges agricoles. Là encore, 
c'est moins une solution immé-
diate de dif f icul tés techniques 
qu'un ef for t de rapprochement 
des points de vue, qui me pa-
raît devoir signifier le succès du 
Sommet de Versailles. 

• Royaliste : Comment l ' indus-
tr ie française se comporte-t-elle 
dans la compét i t ion mondiale ? 

Michel Jobert : Il faut rappeler 
que la France est un nouvel ex-
portateur de biens d'équipement. 

Elle n'a donc ni l 'expérience, ni la 
réputation technologique de l 'Al-
lemagne et des Etats-Unis. Elle n'a 
pas non plus réussi, comme le Ja-
pon, à concentrer ses exportations 
sur un petit nombre de dossiers. 
Donc, nous avons encore beau-
coup à apprendre. 

Nous avons cependant obtenu 
des résultats :91 mill iards de F de 
commandes en 1981, et 19 mil-
liards au premier trimestre de 
cette année, ce n'est pas sans im-

aux pays les moins avancés. Le 
Sommet de Cancun, enf in, a don-
né le coup d'envoi des négocia-
tions globales. 

Par delà ces efforts diplomati-
ques, il y a une volonté concrète 
de créer et de donner vie à la no-
t ion de co-développement; l'Algé-
rie en est un exemple. Nous de-
vons tenter d'équil ibrer l'échange 
commercial et les f lux financiers 
dans une perspective de dévelop-
pement. 

Naturellement, il y a des d i f f i -
cultés, dans le secteur du text i le, 
par exemple. Certains pays nou-
vellement industrialisés nous ac-
cusent de protectionnisme, relayés 
par des pays agricoles qui n'ai-
ment pas la Polit ique Agricole 
Commune. Regardons les chif-
fres : la CEE est le premier impor-
tateur mondial des produits des 
pays en développement et la Fran-
ce y t ient bien son rang. 

«Le Commerce, et non l'aide», 
d i t M. Reagan. La France doi t ré-
pondre «le commerce et l'aide», 
et peut être même, «le commerce 
grâce à l'aide». 

• Royaliste : Vous avez récem-
ment évoqué la possibilité de me-
sures de rétorsion à l'égard du Ja-
pon. Ne pensez-vous pas que le 
moment est venu de prendre cer-
taines mesures de sauvegarde ? 
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M NATION FRANÇAISE — — — a i 

é c o n o m i e : 

sortir du 
cercle vicieux 

La conjoncture est triste ces temps-ci. Deux chiffres significa-
tifs indiquent cette morosité de l'économie française : une aug-
mentation des prix, au mois d'avril, de 1,1 à 1,2% selon les pre-
mières estimations de l'INSEE; un déficit considérable du 
commerce extérieur de 8,4 milliards (données brutes) ou de 
10,5 milliards (données corrigées). 

portance. Or, ceci se produi t alors 
que la concurrence internationale 
devient plus vive, où nos parte-
naires disposent de condit ions 
de crédits plus favorables que 
celles que nous pouvons accorder, 
au moment aussi où nos princi-
paux acheteurs, les pays de 
l'OPEP, sont en situation écono-
mique et financière plus d i f f ic i le . 

Le solde industriel est donc 
posit i f , et le «taux de couver-
ture» des importat ions par les 
exportations atteint 110%. Mais 
ne nous leurrons pas : notre mar-
ché intérieur d'automobiles et des 
biens de consommation, le text i le, 
le meuble, l'électro ménager, la 
chaussure sont de plus en plus 
colonisés par les productions 
étrangères. 

Notre technologie est compéti-
t ive, mais le «savoir vendre» en 
France et à l'étranger des entre-
prises qui produisent des biens 
courants, est insuff isant. La 
compéti t iv i té des prix est moins 
en cause que l 'eff icacité de notre 
commerce. 

• Royaliste : Peut-on dire que 
cette compét i t ion obéit réelle-
ment aux règles du libre échan-
gisme ? 

Michel Jobert : Les règles du 
libre échangisme existent-elles ? 
Une réalité est celle du Marché 
Commun et il y a un code de bon-
ne conduite commerciale, c'est le 
G A T T . Puis, chaque Etat déf in i t , 
dans ce cadre, sa stratégie. Pour la 
France, c'est l 'équil ibre délicat en-
tre l 'ouverture de son économie 
sur l'échange international, et la 
nécessité de ne pas subir une di-
vision internationale du travail qui 
ferait disparaître des secteurs en-
tiers de son industrie. 

Nous ne sommes, ni ne seront, 
protectionnistes : aucun Etat, 
d'ailleurs, ne l'est délibérément, 
sauf peut-être le Japon. Il n 'y a 
pas de «marché de protectionnis-
me pour répondre à la crise», 
comme le prétendent les Etats-
Unis. Il y a simplement des pays 
plus conscients de leurs intérêts. 
Et les Etats-Unis, si bons donneurs 
de leçons, ne sont pas les derniers 
dans ce domaine. Nous serons, 
comme eux, plus vigilants sur nos 
importat ions, en respectant nos 
engagements internationaux. Mais 
nous serons, bien sûr, attentifs 
aux déloyautés et aux excès des 
autres. 

J'ai proposé la création d'une 
Commission indépendante pour 
constater les concurrences déloya-
les et les préjudices causés à notre 
économie par les excès d ' importa-

t ions. Elle devrait permettre d'ap-
porter à votre question, des ré-
ponses ponctuelles et précises. 

• Royaliste : Quelles sont les in-
cidences de la dominat ion outran-
cière du dollar sur le système mo-
nétaire international, et ,»ur les 
échanges ? 

Michel Jobert : Je voudrais 
d 'abord souligner que, depuis 
1 973, il n 'y a plus de système mo-
nétaire international : les mon: 
naies f lo t ten t au gré de la spécula-
t ion des polit iques monétaires et 
des bruits de couloirs, à la cor-
beille ou au FMI; les euro-dollars 
prol i fèrent; les plus puissants dans 
le commerce dominent les plus 
faibles, qui sont souvent les plus 
pauvres; l 'or s'apprécie au gré de 
la dépréciation des autres valeurs 
en capital. 

Il est normal que cette situa-
t ion troublée, où l 'Europe appa-
raît comme une sorte de havre 
monétaire, souvent menacé, profi-
te à l 'économie dominante, c'est-
à-dire aux Etats-Unis. Ceux-ci ont 
une part f inalement modeste dans 
le commerce mondial, mais y in-
jectent des dollars, qui sont la 
monnaie internationale. 

Le f lo t tement en baisse, puis 
en hausse, du dollar, la masse 
croissante des euro-dollars, sont 
les facteurs majeurs de perturba-
t ion du commerce mondial. Il faut 
progresser vers une solution qui 
n'est pas seulement de faire bais-
ser des taux d' intérêt et de maîtri-
ser les f luctuations des taux de 
change, mais qui est d'instaurer 
une coresponsabilité dans la ges-
t ion de la création monétaire in-
ternationale. Tout simplement, il 
faut rétablir un système monétaire 
international de parités fixes, où 
le dollar aurait sa place, qui est 
éminente, mais où les autorités 
monétaires américaines ne pour-
raient en émettre sans frein ni 
contrainte. 

propos recueillis par 
Bertrand Renouvin 

Ces inquiétant résultats réjouis-
sent, discrètement, l 'opposit ion 
qui n'avait pas fait mieux lors-
qu'elle présidait à nos destinées : 
le chômage massif (aujourd'hui en 
d iminut ion de 0,2% selon la CEE), 
l ' inf lat ion «à deux chiffres» et le 
défici t du commerce extérieur ne 
sont pas apparus avec le gouver-
nement Mauroy mais faisaient par-
tie des conséquences ordinaires du 
libéralisme avancé. Aujourd 'hu i , 
nous continuons de payer chère-
ment sept années de giscardisme 
et nul ne saurait s'en réjouir. 

Il n'en demeure pas moins que 
le gouvernement Mauroy ren-
contre des di f f icul tés qui t iennent 
à la fois à une t rop faible cohé-
rence de sa pol i t ique économique, 
aux pesanteurs sociales et aux 
contraintes internationales. 

Pour juguler la montée du chô-
mage, le gouvernement a choisi 
une pol i t ique de relance par la 
consommation alors que nos par-
tenaires mettaient l'accent sur la 
lutte contre l ' inf lat ion, et obte-
naient une décélération des pr ix. 
D'où la conjonct ion de deux phé-
nomènes : d'une part l ' in f lat ion, 
non maîtrisée, augmente le pr ix de 
nos produits sur les marchés étran-
gers et décourage donc nos expor-
tations; d'autre part, une pol i t ique 
de relance qui s'effectuant dans 
un marché très ouvert sur l'exté-
rieur favorise les importat ions de 
produits étrangers. Il en résulte 
des conséquences doublement né-
gatives sur l 'équil ibre de notre 
commerce extérieur. 

Cela ne signifie pas que la poli-
t ique économique actuelle soit en-
tièrement négative : face au laxis-
me libéral, au mol consentement à 
une division internationale du tra-
vail qui ruinait notre économie, le 
gouvernement a choisi une straté-
gie de reconquête du marché inté-
rieur et commence de mettre en 
œuvre une pol i t ique industrielle. 
Mais les résultats, dans une éco-

nomie ravagée pa.r le libéralisme, 
seront longs à venir. Dès lors, que 
faut-i l faire en plus ? 
— Sur le plan des échanges inter-
nationaux, la l imi tat ion de cer-
taines importat ions est depuis 
longtemps une nécessité. Il est 
heureux que le Ministre du 
Commerce extérieur se prépare à 
la mettre en œuvre : il ne s'agit pas 
de faire de l'autarcie, mais d'en fi-
nir avec les concurrences déloyales 
et de songer à défendre nos pro-
pres intérêts. 
— Quant à l ' in f lat ion, elle pose 
des problèmes qui sont polit iques, 
et pas seulement techniques : sa 

maîtrise suppose le consentement 
des groupes sociaux, leur partici-
pation à un ef for t général. Or ces 
groupes crient qu 'on les égorge et 
pratiquent le chantage dès qu'on 
fait mine de réduire leurs privilè-
ges et de tarir les sources d'enri-
chissements abusifs. Or, comment 
engager la bataille sur ce terrain 
di f f ic i le si l 'on n'est pas soutenu 
par un large mouvement popu-
laire ? Cercle vicieux, dont le 
gouvernement n'est pas prêt de 
sort ir. 

Yves LANDEVENNEC 
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M DOSSIER 
Des «stratèges de la faim» pour 

reprendre le ti tre de l'excellent 
livre de Susan George (1), voilà ce 
que sont devenues les puissances 

* néocoloniales. Mais stratèges de la 
faim aussi les grandes inst i tut ions 
internationales telle la F.A.O. et la 
Banque mondiale ou les fonda-
tions «charitables» qui plaquent 
de grands projets conçus pour 
des sociétés industrielles sur les 
économies fragiles du tiers moncîe, 
aggravant ainsi les déséquilibres 
agraires. Car le développement 
agricole du tiers monde sera en-
dogène ou ne sera pas. 

L' IMPOSTURE DE L A 
«RÉVOLUTION VERTE» 

soja contre 
lait en poudre 

L'agribusiness à l'échelle mondiale est une des armes majeu-
res de l'impérialisme américain. 

L'agribusiness c'est-à-dire la 
mise des paysans sous la dépen-
dance des firmes d 'amont (engrais, 
pesticides, fongicides) et d'aval 
(commercialisation et distribu-
t ion) est d'abord une réalité des 
pays développés. Il a entraîné un 
appauvrissement injustif ié de la 
paysannerie : d 'où un exode rural 
sans proport ion avec les nécessités 
technologiques de la mécanisa-
t ion. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, 
depuis les années 1930, plus de 
quatre mil l ions de fermes familia-
les ont disparu (de 6,8 mil l ions à 
moins de 2,3 mil l ions). Et la Fran-
ce, il n'y a pas si longtemps à do-
minante rurale, compte mainte-
nant moins de 9% d'agriculteurs 
dans sa populat ion active. Cette 
évolution est désastreuse sur les 

plans écologique et de l'aménage-
ment du terr i toire. Du moins ne 
conduit-elle pas ces pays à la fa-
mine. C'est qu'en Occident, le dé-
collage agricole (le take-off des 
anglo-saxons) parti des défriche-
ments médiévaux pour about ir à 
la révolution agricole du XIXe 
siècle a permis d'abord l 'alimenta-
t ion des paysans puis le dégage-
ment de surplus pour approvision-
ner les villes. 

Rien de tel dans le tiers monde. 
Dans ces pays à l 'économie agraire 
primit ive, l ' in t roduct ion de l'agri-
business qui est le fait des mult i-
nationales, et d'abord des multina-
tionales américaines, engendre 
avec d'inquiétantes distorsions de 
revenus, une faim endémique. 

Une bonne i l lustrat ion de cette 
situation est fournie par la t rop 
célèbre «révolution verte». 

De quoi s'agit-il ? Voici une 
quinzaine d'années, les «experts» 
de la F.A.O. et de la Banque Mon-
diale ont «suggéré» aux pays sous-
développés d'employer des se-
mences qui, obtenues par hybri-
dat ion, permettaient des rende-
ments spectaculaires. Ainsi, le pro-
blème de la faim dans le tiers 
monde serait-il déf ini t ivement ré-
solu. Et le fait est que les pre-
mières années, dans les exploi-
tations qui adoptèrent ce système, 
les rendements augmentèrent de 
façon notable... avant de décroître 
de façon brutale. 

Que s'était-il passé ? Les V.H. 
R. (variétés à hauts rendements) 
exigent davantage d'éléments fer-
til isants et d'eau que les variétés 
plus rustiques et épuisent le sol. 
Les paysans les plus riches réagi-
rent en ferti l isant la terre à coup 
d'engrais achetés au prix fo r t aux 
compagnies multinationales. Les 
autres durent vendre leurs terres 
et grossir le sous-prolétariat urbain 
des grandes agglomérations. Deux 
des objectifs de la «révolution 
verte» ont été atteints : constitu-
t ion d'une bourgeoisie rurale et 
fourni ture d'une nourr i ture à bas 
prix pour les masses urbaines. En 
revanche un tel processus entraîne 
à terme assez court la disparit ion 
de la petite paysannerie. On objec-
tera que, si cruel que ce soit, c'est 
le seul moyen de fourni r une main 
d'œlivre aux villes et de faire dé-
coller industriellement ces pays, 
comme cela s'est produi t voici un 
siècle et demi en Occident. Eh 
bien non, justement. Car ces villes 
cancéreuses — Mexico s'achemine 
vers 30 mil l ions d'habitants à l 'ho-
rizon 2000 ! — ont pas ou peu 
d'emplois à o f f r i r à leurs nou-
veaux habitants. Dans ces villes 
clochardes, ces derniers arrivés vi-
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vent, ou plutôt survivent, de petits 
métiers, de délinquance et de 
mendicité. 

LE GASPILLAGE 
A L I M E N T A I R E 

Voi là pour l 'amont. Dans le 
secteur de la product ion, l ' inter-
vention des grandes compagnies 
n'est pas nouvelle puisqu'aussi 
bien dans les pays récemment dé-
colonisés qu'en Amérique latine, 
elles possédaient des cultures de 
plantation (café, coton, cacao...) 
qui réduisaient d'autant la place 
consacrée aux cultures vivrières et 
rapportaient aux Etats exporta-
teurs moins d'argent que n'en 
coûtaient les produits manufactu-
rés importés. C'était la fameuse 
«loi de la dégradation des termes 
de l'échange». 

Au jourd 'hu i , la stratégie des 
multinationales est plus comple-
xe : il s'agit de faire produire sur 
place, dans ces pays dominés, les 
produits que désirent leurs mino-
rités urbaines privilégiées et les 
consommateurs des pays occi-
dentaux. Pour le coup, on peut 
parler de stratégie de la faim. En 
effet, la première étape à franchir, 
pour faire sortir un peuple de la 
sous-alimentation est de lui faire 
consommer des calories et des 
protéines d'origine végétale. La 
viande est un luxe de riches puis-
qu ' i l faut faire consommer trois 
protéines végétales à un porc pour 
qu ' i l produise une protéine et... 
onze "protéines végétales à un 
bœuf. Or les multinationales de 
l'agribusiness ont imaginé de faire 
produire aux pays sous-développés 
des céréales destinées à l'alimenta-
t ion animale et humaine dans les 
pays développés. A ce niveau plu-
sieurs techniques sont possibles. 
La mult inationale peut acheter 
des terres pour y installer des 
ranches géants. C'est ainsi que de 
1973 à' 1976, l'O.P.I.C. (overseas 
private investment corporat ion) 
organisme gouvernemental amé-
ricain, a contr ibué à quarante six 
projets réalisés par toute la 
fine-fleur de l'agribusiness améri-
cain, de Cargill à Ralston Purina, 
et allant de Ranches bovins à Pa-
nama à l'élevage de volailles en 
Inde, en passant par la fabricat ion 
d'aliments pour bétail au Brésil. 

LE PROCESSUS 
D ' I N T E G R A T I O N 

Mais un tel procédé suppose 
que la mult inationale assume les 
risques de la product ion. Le f in 
du f in est maintenant de passer 
un contrat avec le petit paysan 



qui l'intègre complètement. La 
mult inationale lui fourni t la se-
mence ou les poussins, lui achète 
sa product ion, mais n'assume au-
cun risque. Ainsi, en Amérique 
centrale, les producteurs de 
fruits et légumes à destination 
des Etats-Unis ne se voient pas 
payer les produits avariés au 
cours du transport ou jugés à 
l'arrivée de couleur insuffisam-
ment appétissante. 

Bien entendu, les résultats sont 
désastreux pour le tiers monde lit-
téralement pillé. Les statistiques 
(pourtant d'origine américaine) de 
l 'U.S.D.A. reconnaissent qu'au 
Guatémala, où entre 1961-65 et 
1970 la product ion de viande a 
augmenté de 40%, la consomma-
t ion y a baissé de 6%; pour le 
Honduras, les chiffres correspen' 
dants sont de +77% et - 9%; pour 
le Costa-Rica + 92% et - 26%. 
Pendant ce temps, les Etats-Unis, 
bien qu'étant capables de satis-
faire 95% de leur consommation 
en viande, sont de loin les plus 
grands importateurs de viande bo-
vine du rjionde. 

Parfois, la céréale de base est 
importée telle quelle en Occident. 
Et c'est le cas désolant de la Thaï-
lande. Ce pays, qui naguère igno-
rait la famine, voit sa product ion 
de manioc exportée en Occident 
et notamment dans les pays de 
la C.E.E., au grand dam des agri-
culteurs de la Communauté. Les 
paysans thaïlandais se sont dé-
tournés des autres productions 
vivrières notamment le riz pour se 
lancer dans la product ion du ma-
nioc qui presqu'entièrement ex-
portée a été mult ipl iée par cinq au 
cours des huit dernières années. 
Or cette culture d'abord fruc-
tueuse, f inancièrement parlant, 
épuise les sols. Les plus gros 
propriétaires peuvent se permettre 
d'uti l iser des engrais, mais les 
autres pour le faire doivent 
emprunter à l'usurier et, ne 
pouvant rembourser, voient leurs 
terres saisies. Ainsi, une fois 
de plus, la modernisation sans dis-
cernement abouti t à l 'éviction de 
la paysannerie la plus pauvre. 

Notons au passage que très 
souvent la culture implantée pour 
la consommation animale et hu-
maine vient supplanter une cultu-
re vivrière de base. L'exemple du 
Brésil est particulièrement signi-
f icat i f . En 1970 il produisait un 
mi l l ion et demi de tonnes de soja 
sur 1.320.000 hectares. Six ans 
plus tard, sous l ' impulsion de huit 
compagnies multinationales dont 
trois seulement sont d'origine bré-
silienne, cinq autres -dont Car-
gil l - étant américaines, la récolte 

frisait les 13 mii l ions de tonnes 
et la superficie cultivée avait 
sextuplé. Le tou t au détr iment de 
la culture tradit ionnelle du maïs 
(d iminut ion de 20% de la surface 
cultivée) et surtout du Feijao, ce 
haricot noir qui constitue l'ali-
ment de base du Brésilien, dont le 
prix tr ipla en l'espace de quelques 
mois en 1972-73 et qu' i l a fal lu 
rationner. Non sans incidents : 
ainsi en octobre 1976, la police 
dut disperser à coups de matra-
ques une fi le d'attente devant un 
super-marché, et en novembre de 
la même année, aux élections, 
200.000 Cariocas (2) marquèrent 
sur leur bul let in de vote «Feijao» 
au lieu du nom d'un des candi-
dats. Actuellement le Brésil est 
importateur de Feijao. 

CONDIT IONNER 
LES BESOINS 

Par ailleurs, il est à remarquer 
que l ' intégration des agricultures 
des pays sous-développés se mahi-
feste aussi au niveau du condit ion-
nement du produi t et de celui du 
changement, en fonct ion de la 
technologie des multinationales, 
des habitudes alimentaires des po-
pulations. C'est ainsi que Coca-
cola a réussi a généraliser au Mexi-
que la consommation du «refres-
co», soda dont la valeur nutr i t ive 
est quasi-nulle, mais dont l'achat 
ampute les maigres budgets ali-
mentaires des consommateurs. De 
même, les Américains ont intro-
dui t en Corée du Sud la consom-
mation du maïs... dont les impor-
tations sont passées de 3.000 ton-
nes en 1967 à 450.000 tonnes en 
1972, pour le plus grand prof i t 
de Purina, Livestock et Cargill. 

Il est vrai que les Etats-Unis 
consacrent des sommes impor-
tantes à l'aide alimentaire mon-
diale dans le cadre de la loi P.L. 
480. Mais on ignore t rop souvent 
qu'un cinquième seulement des 
sommes engagées est constitué de 
dons. Le reste est distr ibué sous 
forme de prêts remboursables en 
monnaie locale et qui permettent 
une meilleure implantat ion de 
l'agribusiness américain et surtout 
de multinationales qui n 'ont rien 
à voir avec l 'agriculture, firmes 
minières, pétrolières, pharmaceu-
tiques, hôtelières, par exemple. 
Ainsi se vérifie ce que disait voici 
plus de d ix ans le sénateur Mac 
Govern : «les pays que nous 
aidons aujourd'hui seront nos 
clients demain». Des clients qui 
d'ores et déjà achètent davantage 
qu'i ls ne reçoivent d'aide, comme 
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on peut le constater au Pakistan, 
aussi bien qu'au Sénégal, au Niger, 
au Nigéria ou au Tchad. 

Il y a mieux : le programme 
spatial Landsat a permi la mise sur 
orbite de cinq satellites. Ces satel-
lites renseignent bi-quotidienne-
ment les Etats-Unis sur l'état de 
chaque ki lomètre carré de la 
planète, donc sur l 'évolut ion jour-
nalière planétaire des récoltes de 
l'année. On conçoit qu 'un tel 
avantage permette aux Etats-Unis 
ce qu ' i l faut effectivement appeler 
une «stratégie de la fa im». 

QUE FAIRE ? 

Face à un tel «food power», si 
accablant, si écrasant, il semble 
présomptueux de définir une stra-
tégie de rechange. D'autant plus 
que les grandes firmes européen-
nes - Nestlé en est l'exemple le 
plus frappant - ont calqué leur po-
l it ique sur celle du «food power» 
américain. Un gouvernement fran-
çais réellement libéré de la tutel le 
idéologique de Washington pour-
rait indiquer la voie à suivre aux 
pays du tier:, monde, : se dévelop-
per dans le cadre de leur tradit ions 
et en comptant d'abord sur leurs 
propres forces. L 'ennui, c'est que 
les élites de ces pays sont frottées 
de culture occidentale mal digé-
rée. Incapables de faire rattraper 
de façon adaptée à leur pays, leur 
retard sur l 'Occident, elles som-
brent dans le mimétisme de 
l 'Amérique. F.t cela donne ce que 

René Dumont appelle le mal dé-
veloppement : hier en Iran avec 
le Chah, aujourd'hui avec le Mexi-
que et le Brésil. Ou bien, par réac-
t ion de rejet brutal et sanglant de 
tout ce qui vient de l 'Occident, 
c'est l 'horreur cambodgienne ou la 
chienlit khomeiniste. 

C'est dire que les objectifs de 
la France doivent être à la fois 
modestes et de longue haleine : en 
Afr ique francophone où notre in-
fluence reste for te, nous devons 
faire pulluler les micro-réalisations 
des organisations authentique-
ment caritatives d' inst i tut ions 
comme le Secours Catholique ou 
Frères des Hommes. Et pour ter-
miner cet article assez sombre 
malgré tou t sur une note d'espoir, 
nous voudrions citer l 'exemple de 
ce dispensaire du Burundi (2). Mi-
riam, la responsable avait à soi-
gner en moyenne un cas de kwash-
hiorkor par famil le. Pour faire 
face à cette terrible maladie de dé-
nut r i t ion infanti le, elle aurait pu 
utiliser du lait en poudre comme 
de généreux donateurs occiden-
taux le lui proposaient. Elle 
refusa, car cela aurait créé dans la 
populat ion un besoin qu'elle était 
hors d'état de satisfaire monétai-
rement et qui l 'aurait donc rendu 
tr ibutaire du dispensaire. Elle 
préféra utiliser de la bouil l ie de 
soja, cultivé sur place, de façon à 
permettre aux familles, dans' un 
stade ultérieur, de faire elles-mê-
mes face au mal. Il faudrait des 
milliers de Mir iam pour faire 
décoller le tiers monde. 

Arnaud FABRE 

(DSusan George : -Stratèges de la 
fa im- Ed. Grounaver. 

(2) D'après Jacques Berthelot et 
François de Ravignan : Les Si l lonside 
la fa im. Ed. L 'Harmat tan. 
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les 
émirs 
français 

Le livre de Pierre Péan et Jean-Pierre Séréni porte un sous 
t i t re explicite : l'aventure du pétrole tr icolore. 

nales, on procède à leur fusion. 
C'est la création de l 'Un ion Géné-
rale des Pétroles qui obt ient des 
«Majors» une part du marché tr i -
ple des 5% du début . Finalement, 
la France impose la par t ic ipat ion 
de ses sociétés au sein du marché 
pétro l ier ; 

A nouveau se fai t sentir la né-
cessité de faire fusionner les so-
ciétés pétrolières françaises qu i 
on t des actionnaires privés mino-
ritaires. 

Les découvertes se succèdent 
en Algérie, L ibye, Gabon, Nigeria, 
Cameroun, Congo, en même 
temps que nos sociétés prennent 
pied au Proche Orient , notam-
ment en Irak. Ainsi s 'af f i rme sûre-
ment la puissance d 'E l f -Aqu i ta ine , 
malgré les revers comme lorsque, 
par exemple, les Etats nationali-
sent leurs avoirs. Cette puissance 
devient dangereuse dans la mesure 
où les sociétés pétrolières, qu'elles 
soient entièrement ou majori tai-
rement contrôlées par l 'Etat , ten-
dent à s'émanciper de leur tu teur . 
Elle leur permet de trai ter d'égal 
à égal, voire d' imposer leur volon-
té, qui peut devenir contraire à 
l ' intérêt nat ional, et même de 
const i tuer un Etat dans l 'Etat . 

C'est d'ai l leurs ce qui se passe 
avec El f -Aqui ta ine, qu i avec l'ap-
pui du libéralisme économique gis-
cardien, est sortie du cadre de sa 
mission originelle, au po in t d'en-
trer en conf l i t avec son ministre 
de tu te l le , André Giraud, qui a dû 
céder. 

Le gouvernement ne devrait- i l 
pas reprendre mieux le contrôle 
de cette société et se montrer plus 
vigilant à l'avenir pour les nou-
veaux groupes nationalisés ? 

Phil ippe L A B A R R I E R E 

Pierre Péan et Jean-Pierre Séréni -Les 
émirs de la République- Le Seuil. Prix 
f ranco 73 F. 

Il s'agit de l 'histoire des socié-
tés pétrolières françaises, non seu-
lement de la Compagnie Française 
des Pétroles, mais aussi de l'irrésis-
t ib le ascension de la Société Na-
t ionale ELF-Aqui ta ine . 

La volonté d' indépendance na-
t ionale a pour origine le refus de 
la Standard Oil d 'approvisionner 
la France en pétrole, en 1918, au 
moment crucial de la guerre. Un 
homme, d'ai l leurs fi ls d 'un général 
de la Grande Guerre, incarnera 
cette volonté pendant près d 'un 
demi-siècle, il s'agit de Pierre 
Gui l laumat. Dès 1928 une loi 
réglemente le marché pétrolier 
français - et prévoit la création de 
la C.F.P. et du Bureau de Recher-
ches de Pétrole. Alors la France 
concentre ses recherches sur son 
Empire, pour ne pas heurter da-
vantage les «7 sœurs». Plus tard 
pour faire échec aux visées alle-
mandes, le régime de V ichy crée la 
Société Nationale des Pétroles 
d 'Aqu i ta ine. Une fois lancées, ces 
sociétés poursu ivront ' l 'object i f 
in i t ia l malgré l ' instabi l i té gouver-
nementale et sur tout grâce à ces 
corps de commis de l 'Etat que 
que sont entre autres l 'Ecole des 
Mines et Polytechnique. Avec la 
Régie A u t o n o m e des Pétroles, le 
t r io reçoit mandat à la L ibérat ion, 
pour poursuivre sa mission ini-
t iale. Toutes trois, à divers degrés 
cependant, ont l 'Etat pour action-
naire major i taire. De nombreuses 
découvertes sont à leur actif : en 
Tunisie, en Algérie (Hassi Mes-
saoud), puis à Lacq, mais une ru-
de batail le do i t être menée pour 
imposer ce pétrole aux Sept Sœurs 
et même à la CFP - avec le soutien 
du général de Gaulle, de retour au 
pouvoir - tour à tour pour son raf-
finage, sa d is t r ibut ion et sa part 
sur le marché nat ional. La loi de 
1928 permet de l 'emporter et 
pour renforcer les sociétés natio-

Jean Dumont est un personnage peu ordinaire. Dans un livre 
précédent où il réfutait les thèses d'Alain Peyrefitte sur le mal 
français, il avait déjà fait preuve de ses vastes connaissances 
historiques. Catholique passionné, il enseigne et vit en Espagne 
dont il a fait sa seconde patrie. Là est peut être le secret de son 
projet d 'un nouvel ouvrage réfutant les idées reçues sur l'histoire 
de l'Eglise que pour sa part il semble voir avec les lunettes d'un 
Espagnol de Reconquista. Rappelons que Jean Dumont a eu 
l'occasion de présenter son livre lors d'un récent «mercredi de la 
NAR» où il s'est montré très bri l lant. 

l'église et l'histoire 
La première partie, «L'Eglise 

mal historique ?» est à coup sûr la 
plus solide. L'auteur met d 'abord 
à mal le couplet sur l'Eglise des-
t ruct r ice de la civi l isat ion romaine 
repris en chœur par les néo-paga-
nisants du G.R.E.C.E. Il montre 
au contraire que l'Eglise s'est cou-
lée dans les moules de la romani-
té t ou t en la rénovant et en la 
t ransformant . Ce qui donna aux 
IVème et Vème siècles une somp-
tueuse «ant iqui té tardive» pour 
reprendre l 'expression d 'Henr i -
Irénée Marrou. Jean Dumon t , en-
tre autres faits qui attestent cette 
symbiose, rappelle les lamenta-
t ions de saint Jérôme après le sac 
de Rome par le chef wis igoth Ala-
ric. Il s'en prend ensuite à ceux 
qu i , tel Alain Peyref i t te, l 'éminent 
signataire du «Mal français» repro-
chent à l'Eglise d'avoir véhiculé le 
«mal romain» c'est-à-dire le des-
potisme d 'E ta t , la centralisation et 
l 'un i formisat ion, alors que la 
Réforme aurait favorisé l'établis-
sement de «sociétés de confiance» 
fondées sur l ' in i t iat ive indivi-
duelle. L'auteur n'a pas de mal à 
rétorquer que toutes les grandes 
init iatives apostoliques sont ve-
nues de la «base» (Ignace de Lo-
yola fondant , avec quelques amis, 
les jésuites) et ratifiées ensuite par 
le siège romain qui a canalisé mais 
non tar i la sève évangélique. On ne 
peut en dire autant des Républi-
ques théocratiques, qu'elles aient 
été fondées par Bucer à Stras-
bourg, par Zwing l i à Zur ich, ou 
par Calvin et Farel à Genève. Par 
ailleurs Dumon t oppose l'exubé-
rance de l 'art baroque dans les 
pays de catholicisme post-triden-
t in à la stéri l i té glacée de la quasi-
to ta l i té des protestants. En outre 
l 'on constate que même dans les 
pays réformés qui sont restés 
décentralisés, faute d'.un Napoléon 
(Etats-Unis en tête) la démocra-
t ie locale s'est petit à peti t vidée 
de sa substance. (1 ) 

Mais c'est surtout dans sa dé-
fense et i l lustrat ion de l 'act ion de 
l'Eglise en faveur des Indiens 
d 'Amér ique latine que Jean Du-
mont se montre br i l lant et 
convainquant. Si l 'on excepte en 
ef fe t les exactions commises lors 
de la première colonisat ion aux 
Ant i l les, par les bandes du si-

nistre Christophe Colomb et le 
collapsus démographique d'or ig ine 
virale - dont on ne peut t ou t de 
même rendre coupables les Espa-
gnols - l 'act ion de la Couronne 
madrilène et de l'Eglise furent 
bénéfiques pour les Indiens. S'ap-
puyant sur d'autres sources que le 
discutable Las Cases, l 'auteur rap-
pelle quelques vérités premières. 
D'abord Cortès f u t soutenu dans 
sa conquête du Mexique par les 
peuples asservis par les Aztèques 
et qui en avaient assez de servir 
de réservoirs pour les mil l iers de 
sacrifices humains annuels. En-
suite la fameuse encomienda tant 
décriée était en réalité un système 
de commanderie qui protégeait 
l ' Indien contre son «patron». Et 
Dumon t cite nombre de juge-
ments de magistrats hispaniques 
donnant to r t aux «propriétaires» 
contre leurs «desservants». L'au-
teur note au passage que l 'actuelle 
populat ion de l 'Amér ique hispa-
nique est à dominante indienne 
ou métisse... ce qu i contraste avec 
leur quasi-ext inct ion organisée au 
sein de la «société de confiance» 
nordaméricaine. 

Quel dommage que la seconde 
partie du livre «l'Eglise, maîtresse 
d ' into lérance», ne nous semble 
pas à la hauteur de la première. 
L 'auteur y défend l ' Inquis i t ion 
avec des arguments que nous 
n'avons pu véri f ier, mais qu i , pour 
certains, nous apparaissent comme 
de véritables défis au bon sens. (2) 

Ensuite, Jean Dumont commet 
l 'erreur inverse de l'école histori-
que protestantisante de Michelet, 
Lavisse et Monod, en donnant , 
à propos des guerres de religions, 
un i fo rmément raison aux Catho-
liques et to r t aux Protestants. La 
crédibi l i té de l'ouvrage s'en trouve 
amoindr ie. 

A . F. 

Jean Dumon t L'Eglise au risque de 
l 'histoire- Ed. Cr i tér ion. Prix f ranco : 
93 F. 
(1) Ainsi la par t ic ipat ion aux élections 
locales tombe-t-el le parfois à 3,5% 
comme J. Dumon t a pu le constater 
lors d 'un voyage en Rhode-lsland. 
(2) A insi J. Dumon t signale-t-il Que 
certains inquisiteurs espagnols faisaient 
dresser face au bûcher de belles statues 
venues d ' I ta l ie af in que les condamnés 
puissent mour i r en contemplant de la 
beauté ! ! ! 
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m IDÉES » 
Lorsque Jean-Marie Lustiger fut appelé pai 

le Pape au siège de Paris, les média ne purent 
évidemment s'empêcher de rappeler les origi-
nes juives du nouvel archevêque. C'était l'élé-
ment piquant propre à éveiller l'intérêt. Celui 
qui était né Aaron ne se déroba pas aux ques-
tions, sans les avoir sollicitées. Mais savait-on, 
à quelle profondeur de secret on l'atteignait 
ainsi ? Sa mère morte à Auchwitz avec la plu-
part des membres de sa famille. Le mystère de 
sa conversion, un christianisme qui ne pouvait 
être la trahison du judaïsme mais l'expression 
d'une fidélité peu compréhensible à ses frères 
juifs. Je me demande si les Allemands n'ont 
pas mieux compris que les Français, ses pro-
pres diocésains, la grandeur du destin d'une 
personne et la grâce qu'elle signifiait. Que Urs 
von Balthasar ait traduit pour le plus grand édi-
teur d'Outre-Rhin les sermons de l'ancien 
curé de Ste Jeanne de Chantai, constitue déjà 
un indice sérieux. Il y en avait eu un autre, lors-
que les autorités officielles de R F A avaient in-
vité à la fin de l'année dernière l'archevêque de 
Paris à Bonn et que ce dernier avait fait devant 
elles une réflexion magistrale sur l'Europe et la 
nécessité de fonder l'accord de ses peuples sur 
la rédemption du passé qui pèse sur elle. Dans la 
bouche de Jean-Marie Lustiger, de tels propos 
avaient un accent qui devaient par delà ses audi-
teur émouvoir tout un peuple. 

A l'autre bord de la Méditerranée, il aurait 
été étonnant que l'avènement d'un juif au siège 
de Paris ne provoque pas des réactions et des 
questions. De fait, les questions ont été posées 
clairement lors d'un entretien publié par le quo-
tidien israélien «Lediot Haharonot» et dont la 
revue de Pierre Nora «Le Débat» nous donne 
opportunément la traduction. Dans cet entre-
tien l'archevêque, pour la première fois, expose 
le fond du débat entre judaïsme et christianisme 
et celui-ci s'éclaire singulièrement par sa propre 
histoire et même le scandale que sa conversion 
peut provoquer chez les uns et les autres «J'ai 
revendiqué ma qualité de juif, précise-t-il au dé-
but de la conversation, mais ce n'était pas du 
tout pour entrer dans une querelle théologique. 
Je n'ai jamais prétendu que j'allais être simulta-
nément un bon juif, selon la définition des rab-
bins, et un bon chrétien selon la définition de 
l'Eglise. Mais vous comprendrez que ne ne puis-
se pas, sans perdre ma propre dignité et la digni-
té que je dois à mes parents et celle que je dois 
à tous ceux dont je suis irrévocablement soli-
daire, ne pas renvendiquer ma condition de juif. 
Dans les temps de persécution comme dans les 
temps de paix. Je l'ai fait non pour blesser, mais 
par respect pour la vérité et pour ce qui lui est 
dû.» Cette vérité, c'est sa condition irréducti-
blement juive et s'il n'entend pas provoquer de 
querelle théologique, le fait même de sa condi-
tion a une signification théologique qu'il ne lui 
est pas possible de fuir. Le jeune Aaron est de-
venu chrétien, il est donc passé d'une religion 
à l'autre, mais cette autre était «comme portée 
dans le sein de la première». Le Christ lui ap-
parrut comme Messie et figure du peuple juif. A 
ses parents que sa conversion, en pleine adoles-
cence, ne pouvait que heurter, il explique qu'il 
n'a pas cessé d'être juif, mais qu'il a découvert 
une manière de l'être. Pour son baptême, il 
conserve son premier prénom en lui associant 

jean-marie 
lustiger 

ou 
la grâce 
qui nous 

est donnée 
deux autres qui sortent eux aussi droit de la Bi-
ble. 

Pourtant, cette unité qui lui apparaît totale, 
pleinière entre les deux testaments en conti-
nuité parfaite n'empêche pas, judaïsme et 
christianisme de coexister comme deux réalités 
autonomes après s'être exclus mutuellement 
des siècles durant. Il est trop facile pour un 
chrétien d'affirmer rapidement qu'il n'y a pas 
de difficulté puisque l'alliance nouvelle a rendu 
caduque l'alliance ancienne. C'est faire bon 
marché du peuple de la promesse et de sa prodi-
gieuse histoire où il est impossible de ne pas 
discerner la fidélité d'un peuple à la Loi-Saint 
Paul lui-même aurait-il évoqué le retour du peu-
ple juif à la fin des temps, si le judaïsme perdait 
sa valeur religieuse avec la naissance de l'Eglise ? 
Et puis l'histoire a suffisamment montré depuis 
Marcion que le Christianisme était infidèle à lui-
même lorsqu'il prétendait rompre avec ses sour-
ces vétéro-testamentaires. Comment faire l'im-
passe sur les trésors spirituels d'une tradition 
qui s'est continuée depuis deux mille ans. A la 
limite, une certaine rigidité prétendûment or-
thodoxe serait insoutenable. 

Lorsque Mgr Lustiger déclare que le rapport 
entre judaïsme et christianisme est dans la théo-
logie chrétienne moderne «une question encore 
à peine abordée», il nous donne un aperçu de 
la tâche à accomplir qui n'est d'ailleurs par le 
seul bien de la théologie chrétienne. Dans son 
œuvre majeure «L'étoile de la Rédemption» 
Franz Rosenzweig aborde lui aussi la question; 
il le fait dans une perspective de réciprocité, en 
montrant, lui juif, comment les chrétiens sont 
nécessaires aux juifs et réciproquement. «De-
vant Dieu, tous deux, juif et chrétien sont par 
conséquent des ouvriers travaillant à la même 
œuvre. Il ne peut se priver d'aucun des deux. 
Entre eux, il a de tout temps posé une inimitié, 

et néanmoins il les a liés ensemble dans la réci-
procité la plus étroite.» Certes Rosenzweig éta-
blit ces oppositions et cette convergence dans 
une perspective qui lui est tout à fait propre. 
Mais on ne saurait sous-estimer la valeur d'une 
volonté juive de non exclusion. 

De son côté Mgr Lustiger rappelle : «Si les 
chrétiens étaient fidèles au don que Dieu leur 
a fait, en devenant à leur tour «enfants de 
Dieu», «fils de Dieu», comme le sont les en-
fants d'Israël, mais d'une autre façon, en la per-

sonne du messie qui les accueille, ils compren-
draient qu 'ils sont entrés d'une manière surémi-
nente dans le don qui est fait à Israël, un don 
dont Israël lui même ne mesure pas toujours la 
grandeur. Ce que je souhaite au fond de moi-
même, c'est ceci : une double reconnaissance. 
Je souhaite que les chrétiens n'oublient pas-je 
suis en train de commenter Saint Paul en ce mo-
ment - qu 'ils ont été greffés sur une racine uni-
que. Et la racine, c'est Israël. Et la racine de-
meure.» Dans sa perspective à lui tout à fait 
différente de Rosenzweig, l'archevêque de Paris 
introduit des termes de réciprocité, qui sont 
dans le mouvement même des données théolo-
giques du christianisme. 

Quand Mgr Lustiger parle à propos des na-
tions devenues chrétienne d'enfants inattendus 
que le peuple juif pourrait se reconnaître, il 
n'est pas loin de Rosenzweig écrivant que le ju-
daïsme «alimente invisiblement les rayons qui 
deviennent visibles dans le christianisme et 
s'éparpillent pour entrer dans la nuit du pré-
monde et du sous-monde du paganisme», mais 
pour que de tels sentiments soient partagés una-
nimement par les deux communautés, il fau-
drait poursuivre plus avant le rapprochement, et 
s'attaquer à cette jalousie mutuelle qui remon-
te sans doute au premier siècle où juifs et chré-
tiens s'affrontaient dans des communautés 
concurrentes : «La raison de la persécution, ce 
fut la jalousie, au sens spirituel du mot. Elle 
peut être changée en émulation et source de bé-
nédiction.» 

Certes le dialogue n'échappe pas aux diffi-
cultés communes à l'œcuménisme. Justement, 
le mérite de Jean-Marie Lustiger est de l'aborder 
à la fois avec toute la compréhension possible, 
en connaissance approfondie des deux univers 
religieux et avec une rigueur qui exclut tout 
syncrétisme. Cela ne serait rien encore, s'il n'y 
était tout entier engagé spirituellement. Les pa-
risiens et les Français devront bien se rendre 
compte que cet archevêque juif est un signe que 
le ciel leur a donné pour éclairer leur propre vi-
sion spirituelle. De tout temps, l'existence irré-
ductible d'un peuple juif a été pour les chré-
tiens le témoignage de la réalité de leur propre 
foi. Celle d'un archevêque prénommé Aaron 
est un témoignage irrécusable de l'unité de cette 
foi, de son enracinèment et de son accomplis-
sement. Lorsque Pie XI affirmait que nous 
étions spirituellement des sémites, il ne pro-
nonçait pas des paroles de circonstance. Il ex-
primait le caractère juif du christianisme, carac-
tère si exclusif que lorsque les chrétiens perdent 
leur enracinement biblique, ils redeviennent des 
païens. Les circonstances mêmes ne sont pas 
contingentes. Nous n'en avons pas fini avec la 
rédemption d'un passé européen qui pèse sur 
nos nations, et sur notre propre nation. Il ne 
nous est pas non plus indifférent que Jean-Ma-
rie Lustiger se réfère souvent au sens de la na-
tion et à notre patrimoine national. Aaron-
Jean-Marie Lustiger, ou la grâce que Dieu nous 
a donné. 

Gérard LECLERC 

«Le débat» 20 mai 1982. 
Franz Rosenzweig -L 'é to i le de la Rédempt ion- Le 
Seuil. 
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I! faut s'adresser ici à ceux qui aiment suffisamment i'histoire 
pour ne pas souffrir de lui voir donner sans cesse le masque ma-
gistral de l' instituteur républicain. La science historique permet 
de comprendre le monde actuel, mais il est insupportable d'en-
tendre expliquer le passé avec les instruments de l'idéologie do-
minante contemporaine. 

m a r t i n - g u e r r e 
o u l e 
r e t o u r l ' h i s t o i r e 

Si vous pensez cela, votre soi-
rée du lundi (30% de réduction 
sur le prix des places de cinéma) 
est organisée. Un large détour 
vous aura auparavant permis d'évi-
ter «La Nuit de Varennes», dont 
les affiches, avec cette énorme co-
carde qui s'en détache, semblent 
autant de cibles désiignées au t i r 
de modernes chouans. Tel serait 
d'ailleurs le seul intérêt de cette 
product ion dont l ' ineffable M. 
Toscan du Plantier déclarait 
qu'elle était «le premier f i lm du 
Changement». Ayant échappé à 
ce danger, réfugiez-vous dans la 
salle où l 'on projette «Le retour 
de Martin-Guerre». 

Changement de décor. Après la 
route de l'Est, la montagne arié-
geoise. Après les personnages sym-
boliques du siècle des «Lumières», 
la tentative de description du pays 
réel au seizième siècle. Daniel Vi-
gne s'y emploie d'ailleurs avec une 
bonne volonté touchante; la camé-
ra s'attarde sur les basses-cours, 
balaie avec complaisance les scè-
nes de la vie porcine, recherche 
avec une précision et une patience 
d'entomologiste chaque détail de 
la vie de ces populations exotiques 
qu'étaient nos ancêtres paysans. 
Avec certes le clin-d'œil de l ' ini-
tié qui se veut vulgarisateur : Vous 
avez bien vu ! C'est ainsi que se 

passait un mariage dans le comté 
de Foix ! Et Gérard Depardieu, 
d'ailleurs excellent comme de 
coutume, qui qui t te parfois l 'habit 
du paysan ariégeois pour tenir le 
discours d 'un jeune avocat de 
1982 ... 

Ne vous laissez pas démonter 
par ces tou t petits défauts, et ayez 
le courage de supporter certaines 
scènes peut-être un peu longues 
du début. C'est le t r ibu t que l 'on 
doi t payer à celui qui a seulement 
voulu nous faire partager son 
amour d 'un lieu et d'une époque, 
sans se servir d'eux pour on ne sait 
quelle just i f icat ion anachronique 
d 'un engagement actuel. 

Le «Retour de Martin-Guerre» 
n'est pas un f i lm régionalisto-éco-
logico-champêtre; le seizième siè-
cle n'est ni l'âge d 'or ni la barba-
rie. Il connaît, comme le nôtre, ses 
joies et ses peines; on y rencontre 
la misère et la superstit ion, mais 
dans une communauté qui n'a 
d'autre maître qu'elle-même et un 
lointain Parlement. La justice du 
Roi y est dure, mais elle est aussi 
le contraire de l 'arbitraire. 

Le «Retour de Martin-Guerre», 
c'est la chronique d'une France 
monarchique obsédée par l'idée de 
Justice. 

René A D R I E R S 

d e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n 
Si ce numéro vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de 

renseignements sur nos idées, nos activités, les livres et brochures 
que nous avons publiés, remplissez le bulletin ci-dessous sans enga-
gement de votre part. 
Nom : Prénom : 
Année de naissance : Profession : 
Adresse : 

désire recevoir, sans engagement de ma part une documentat ion sur 
le mouvement royaliste. 
Bul let in à retourner : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs, 75001 PARIS 

une 
histoire 
des 
hommes 

«Nous ne devons pas prétendre â la gloire humaine, les guer-
res civiles n'en donnent point» dit Bonchamps avant de prendre 
les armes. C'est pourtant une épopée que Jean-François Chiappe 
entreprend de raconter (1), à travers les principaux héros de 
l'insurrection vendéenne. 

Nous autres Français avons le 
péché, pas si mignon, de faire re-
vivre sans cesse nos affrontements 
passés, même ceux qu 'on croyait 
recouvert par les siècles : ainsi la 
guerre des Albigeois qui ressurgit, 
dans les cœurs, après une célèbre 
émission de télévision. Plus près 
de nous, la guerre de Vendée a 
laissé de cruels souvenirs dans le 
pays même tandis que, de l'autre 
côté, les instituteurs entretenaient 
la haine des «Brigands». Qui n'a 
encore dans sa mémoire l'image 
du petit Bara de nos livres d'éco-
le ? 

L'auteur de la «Vendée en Ar-
mes» (qui nous a donné il y a 
quelques années un excellent «Ca-
doudal») échappe heureusement à 
cette vision manichéenne de l'his-
toire engagée : tous les soldats de 
la République ne furent pas des 
assassins, et les Chouans ne res-
semblaient certes pas aux bergers 
de «L'Astrée». Sans cacher ses 
préférences, Jean-François Chiap-
pe a fait œuvre d'historien et 
contr ibué à poser les vraies ques-
t ions, en s'efforçant de les débar-
rasser des passions excessives. 

Car l ' insurrection vendéenne 
pose de vraies questions, qui fu-
rent très longtemps'éludées par les 
historiens républicains comme par 
les marxistes. D'un côté la 
condamnation sans nuances, de 
l'autre le silence : Marx ne di t pas 
un mot de ce soulèvement authen-
t iquement populaire, non plus que 
son disciple Boris Prochnev, spé-
cialiste des révoltes paysannes. La 
Vendée gêne en effet : c'est une 
insurrection pour la liberté contre 

les apôtres d'une Liberté théori-
que qui enclencha la mécanique 
de la Terreur; c'est un soulève-
ment démocratique (l'Ouest for-
mait le pays «le plus démocrati-
que que la France ait jamais 
connu» disait le duc de Lévis-Mi-
repoix); et ce mouvement «liber-
taire» et démocratique est spon-
tanément royaliste et inspiré par 
un simple et profond catholicis-
me ! Immense défi à l' idéologie de 
la république jacobine et bour-
geoise, contradict ion insoutenable 
qu ' i l fallait absolument écarter, 
par le silence ou la réprobation 
morale. 

Pourtant, la question réappa-
raît aujourd'hui , grâce au travail 
des historiens, tandis que des an-
ciens de Mai 1968 (tel Michel Le 
Bris, le mois dernier à la télévi-
sion (2)) s'interrogent sur cette 
lutte, tandis qu'en Vendée même 
la mémoire de ce qu' i l faut bien 
appeler un génocide se perpétue 
dans la jeunesse. Très documenté 
et très vivant, le livre de Jean-
François Chiappe est à conseiller 
à tous ceux qui préfèrent l'his-
toire des hommes à celle fabri-
quée par les idéologues. 

Sylvie FERNOY 

( 1 ) Jean-François Chiappe -La Vendée 
en armes (I) - 1793 - Ed. Perrin. Prix 
f ranco : 109 F. 
(2) Outre cette émission sur la Vendée, 
merci à la télévision de nous avoir don-
né, le jeudi de l 'Ascension, un genti l 
f i l m sur la chouannerie et un autre, re-
marquable, sur Saint Louis. C'est ce 
que certains appellent une «télévision 
livrée à la propagande socialiste». 
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i ACTION ROYALISTE 

une course de vitesse 
Nous publions ci-dessous la première liste des lec-

teurs de «Royaliste» qui ont répondu à notre appel à 
l'aide. Qu'i ls soient particulièrement remerciés puis-
que leur réponse rapide nous a permis d'honorer nos 
engagements échus à la f in du mois de Mai. 

Mais notre inquiétude demeure entière pour nos 
prochaines échéances, en particulier, celle de f in 
ju in et celle du 15 ju i l let . D' ici là - c'est à dire très 

vite - il nous faut l'aide de tous nos amis pour fran-
chir ce pas di f f ic i le. Nous comptons sur eux, c'est-
à-dire que nous comptons sur VOUS. 

Y van A U M O N T 

P.S. Dons à l ' o rd re de «Roya l i s te» 
CCP Paris 18 104 06 N Paris. 

1ère LISTE 
DE SOUSCRIPTEURS 
Ano. Di jon 49 F - H. Houzet 90 F 
- F. Mart in 200 F - M.G. 100 F -
G .G. 35 F - J. Rémy 40 F - Ch. 
Bru 75 F - J. Domec 200 F - Ano. 
Drôme 40 F - Mme Lassalle 50 F -
O. Moulin 130 F Boucheron 
110 F Ano. Ariège 40 F - Ano. 
Aude 20 F - Derreumaux 40 F -
M. Hocquet 50 F - Br iot 54 F -
Ano. Drôme 100 F - G. Bol lut 

140 F - X.S. 28 F - Paris 102 F-
A. Lazinier 450 F - J-P Hollender 
90 F - J. Pidancet 40 F - Mme Ser-
t i n 140 F - Juin Rimbert 20 F -
Wil lot te 190 F - Ano . Rennes 
40 F - Deladrière 90 F - P.B. 15 F-
J.F.T. 15 F - R.S. 10 F - G. Tail-
leur 40 F - A . Fincato 190 F - R. 
Hostache 100 F - M. Badier 20 F -
C. Joannelle 10 F - A . Kayser 
40 F - JM Joubert 200 F - G. 
Chaigneau 58 F - Ano . Paris 7ème 

500 F - Ch. Fleury 90 F - JL Lan-
hers 100 F - Ano. Nantes 50 F -
G. Boyer 250 F - J-L Vigier 300 F 
- D. Helfer 15 F - JB 32 F - Ano. 
Limoges 30 F - Ano. Somme 30 F 
- J. Bonnaffons 60 F - R. Crespin 
100 F - J. Ebstein Langevin 100 F 
- H. de Cessole 40 F - JJ Boisse-
rolle : 100 F. 

Tota l de cette liste : 5239 F 

COMMUNIQUÉ 
DU COMTE DE PARIS 

J'apporte un démenti catégori-
que aux prétendues révélations 
faites par le «Figaro-magazine». 

Les opinions et souhaits qui 
me sont attribués dans la note al-
lemande publiée par cet hebdo-
madaire sont diamétralement op-
posés aux soucis et aux convic-
tions que j 'ai exprimés à l 'époque 
et depuis. 

Les affabulat ion de ce fonc-
t ionnaire n'expriment en réalité 
que le banal désir de se mettre en 
valeur auprès de ses martres. 

Ce «document» doi t par consé-
quent être traité avec mépris. 

Henri, comte de Paris 
le 27 mai 1982 

mercredis de la n.a.r. 
Réunion tou.> les mercredis i 20 
heures dans les locaux du journal. 
Nous invitons tout particulière-
ment les nouveaux sympathisants 
et les lecteurs au numéro à venir 
prendre contact avec nous à 
cette occasion. 

Les conférences sont suivies, 
pour ceux qui désirent continuer 
les discussions, d 'un buf fet f ro ic 
(part icipation aux frais du buf fet : 
12 F). 

• MERCREDI 9 JUIN. Nous ac-
cueillons Pierre DABEZIES pour 
une conférence sur le gaullisme. 
Pierre Dabezies, conseiller de Pa-
ris, a été élu député en juin 1981 
sous l 'étiquette gaulliste de gau-
che, mais il a été victime de la 
série d' invalidations décidées par 
le Conseil consti tut ionnel. La 
NAR f i t ctivement campagne 
pour lui lors des élections législa-
tives partielles de janvier dernier. 
Malgré son échec électoral, Pierre 

Dabezies reste une des figures 
marquantes du véritable gaullisme 
avec lequel nous partageons une 
certaine conception de la légiti-
mité et de l 'Etat. 

• MERCREDI 16 JUIN. Le suc-
cès des mercredis à thème philo-
sophique s'aff irme. La réunion 
avec Guy Scarpetta en a été un 
premier signe. Le 16 ju in, c'est 
Jean-Claude G U I L L E B A U D qui 
viendra nous parler de «La pensée 
de René Girard». Jean-Claude 
Guillebaud a été pendant de nom-
breuses années grand reporter d'a-
bord à «Sud-Ouest», puis au 
«Monde», avant de se consacrer 
entièrement à l 'édi t ion. Il est l'au-
teur de plusieurs ouvrages remar-
quables en particulier son essai 

sur. Mai 68 : «Les années orphe-
lines». Doit publier bientôt au 
Seuil un livre d'entretiens avec Re-
né Girard. 

3 et 4 juillet : 
SESSION É T U D I A N T E 

Les samedi 3 et dimanche 4 
jui l let , se tiendra dans la banlieue 
parisienne une session très impor-
tante pour l'avenir de notre mou-
vement. 

Elle s'adresse aux étudiants ou 
lycéens, adhérents ou sympathi-
sants de la N.A.R., qui souhaitent 
voir rayonner et progresser les 
idées royalistes au sein du milieu 
universitaire. 

Cette session, animée par Ber-
trand Renouvin et Gérard Leclerc, 
a un double but , d 'abord faire un 
bilan de notre action actuelle et 
de l'état des forces polit iques dans 
les facultés et les lycées; ensuite 
élaborer une stratégie efficace 
pour l'année à venir et préparer 
les condit ions de son succès. Nous 
essayerons de mettre au point une 
nouvelle conception du combat 
pol i t ique, nous aborderons le pro-
blème du contenu et du rôle de 
« Royaliste-Université», l 'action 
possible dans les lycées sera égale-
ment envisagée ainsi que la ques-
t ion de la format ion pratique et 

théorique des mil i tants. Cette énu-
mération - non l imitat ive - montre 
l'abondance et l ' intérêt des thè-
mes qui seront traités et c'est 
pourquoi nous souhaitons que 
tous les lycéens et étudiants sou-
cieux de mener une action suivie, 
coordonnée et efficace l'année 
prochaine viennent participer à 
ces deux jours où se mêleront tra-
vail et détente. 

Nous vous adresserons, sur sim-
ple demande de votre part, le dé-
pliant de présentation, compor-
tant toutes les indications prati-
ques pour s'inscrire à la session 
des 3 et 4 jui l let prochains. 

Col lec t i f des Jeunes Royal is tes 

CASSETTES 
Vient de paraître «Radioscopie» 
de la Comtesse de Paris, par Jac-
ques Chancel. Reste toujours dis-
ponible la cassette de la radios-
copie du comte de Paris. Chaque 
cassette : 60 F franco. 

royaliste 
1 7, rue des Pet i ts-Champs, 75001 Paris 

Té léphone : 297 .42 .57 . 
CCP Royal is te 18 1 04 06 N Paris 

Changement d'adresse : joindre la 
dernière bande d'abonnement et 4 F 
en timbres pour les frais. 

Les illustrations et les photos de ce 
numéro ont été fournies par le groupe 
audiovisuel et sont la propriété du jour-
nal. 
Directeur de la pub l i ca t i on : Y . A u m o n t 

i m p r i m é en France - D i f f u s i o n NMPP 
N de commiss ion par i ta i re 5170n . 

bulletin d'abonnement 
Je souscris un abonnement d'essai de trois mois (35 F),-6 mois (6S F), un an (110 F), de soutien (250 F)* 

( * ) Encadrez la f o r m u l e de vo t re cho ix 

NOM . Prénom 

Adresse : 

Profession : date de naissance : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs 75001 Paris - CCP 18 104 06 N Paris 
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• EDITORIAL 5 5 ^ 5 5 5 

La semaine odernière, M. Jean Leca-
nuet déclarait que «l'expérience socialo-
communiste... doit se dérouler naturelle-
ment afin qu'une génération au moins 
de Français soit débarassée des mirages 
socialistes et communistes». Outre l'al-
lusion à un récent débat sur la légitimité 
du pouvoir élu le 10 mai 1981, appa-
raît, sous la banalité des mots, l'orien-
tation stratégique du parti giscardien : 
attendre la catastrophe et ramasser les 
débris. Ainsi va la droite, qui murmure 
des «je vous l'avais bien dit» et des «ça 
finira mal» tout en cognant violemment 
sur le gouvernement. 

Nul ne saurait s'étonner que nous 
nous tenions à l'écart de ce combat dou-
teux, de ce débat médiocre, où les coups 
bas et les insultes tentent de masquer le 
vide de la pensée, l'absence, de tout pro-
jet pour la nation. Est-ce vraiment la rè-
gle du jeu ? Vaincus le 10 mai, les partis 
de droite auraient pu retrouver, dans 
l'opposition, une nouvelle vigueur intel-
lectuelle et chercher en eux-même des 
solutions originales aux difficultés qu'af-
fronte le pays tout entier. 

Les débats parlementaires et les polé-
miques de presse montrent qu'i l n'en est 
malheureusement rien. Nous n'enten-
dons, depuis douze mois, que de pauvres 
arguments inspirés par la défense des 
grands intérêts privés. Nous n'assistons 
qu'à de basses attaques contre les per-
sonnes, où de vieux territoriaux sans ta-
lent singent les «hussards» de la droite 
d'autrefois. Surnagent, le temps d'un 
congrès, quelques restes d'idéologie, qui 
servent à bâtir de faux antagonismes : un 
Libéralisme ennemi de la liberté, se dres-
se contre un Collectivisme inexistant, 
une République mythique est prête à 
terrasser un Marxisme moribond (1). Ce 
spectacle consternant oblige à souligner, 
une fois de plus, la faillite de la droite : 
les partis qui la composent ne portent en 
eux aucune espérance parce qu'ils sont 
incapables de toute proposition, dépour-
vus de toute imagination. La première 
cause de cet état de fait tient à l'inadap-
tation ou à l'abandon des traditions de 
pensée sur lesquelles la droite prétend 
s'appuyer : 
— la doctrine libérale, qui a inspiré une 
grande partie de la modernité, a engen-
dré, en politique comme en économie, le 
contraire de ce qu'elle prétendait instau-
rer : un étatisme qui a grandi sur les dé-
combres des communautés sociales et 
qui a réduit les personnes à l'état d'indi-
vidualités solitaires exposées à toutes les 
oppressions, à toutes les persuasions; une 
économie concentrée dans laquelle les 
groupes tuent la liberté d'entreprendre, 
et qui échappe chaque jour davantage à 

pour une 

réflexion 
fondamentale 

par 
bertrand 
renouvin 

la volonté humaine; un nihilisme qui pro-
cède, pour un part, de l'asservissement 
aux mécanismes de la consommation 
des objets et des signes; une croissance 
fondée sur l 'exploitation d'un proléta-
riat misérable - hier dans le cadre natio-
nal, aujourd'hui à l'échelle du monde. 
Comment cette doctrine perverse pour-
rait-elle être encore source d'inspiration ! 
Ceux qui tentent de rendre vigueur à 
cette pensée libérale, en dépit de ses 
échecs, ne font que révéler le totalita-
risme qu'elle recèle (2), et ceux qui 
essaient, comme Giscard, de la mettre 
en pratique ne parviennent qu'à établir 
l ' incompatibilité entre le libéralisme et le 
bien commun. 
— quant à la pensée gaulliste, elle existe 
évidemment dans de petits groupes et ha-
bite quelques solitaires qui ne peuvent se 
reconnaître dans aucun des deux camps. 
Mais elle a déserté le R.P.R. qui, gouver-
né par ses intérêts électoraux, n'est plus 
que le représentatant de la vieille droite 
populaire, patriote et conservatrice, qui 
traverse notre siècle en apportant ses suf-
frages à des «héros» successifs, d'urie 
gloire plus ou moins certaine. Le général 
de Gaulle avait su retenir de cette tradi-
t ion le meilleur de ce qu'elle pouvait 
transmettre : l'idée de légitimité du Pou-
voir, le souci de l'indépendance d'une na-
t ion jamais séparée de l'universel, le prin-
cipe de la «participation». Telles ne sont 

pas les idées dominantes du parti «chira-
quien» qui, plutôt que de garder vivante 
une grande tradition politique, préfère 
s'en remettre aux petits maîtres de la 
«Nouvelle Droite» camouflés sous des 
oripeaux républicains. 

Nous ne reprochons pas à la droite 
d'exister. Nous la voudrions simplement 
plus fidèle à sa tradition véritable, moins 
soumise aux intérêts privés, moins liée à 
certain pays étrangers. Sans nous y re-
connaître pleinement, nous pourrions 
alors engager le débat avec elle. En atten-
dant, nous ne saurions souhaiter la re-
vanche de ceux qui n'ont d'autre politi-
que que la gestion de la société inaus-
trielle au profit de quelques catégories 
sociales. 

Faut-il déduire de cette prise de dis-
tance, déjà ancienne, un «alignement à 
gauche» du royalisme ? Non pas. Pour 
cette simple, raison que, pour rester 
dans le domaine des idées, la «pensée so-
cialiste» nous paraît tout aussi évanes-
cente. Qu'en reste-t-il en effet, depuis 
l'effondrement d'un marxisme dont l'in-
fluence sur le socialisme français a tou-
jours été limitée ? Des attitudes et des 
élans, une idée de la France respectable 
mais un peu fanée, un souci réel de la 
justice sociale mais pas de doctrine éco-
nomique pas de philosophie, politique 
cohérente, et des projets contradictoires 
dans lesquels se repèrent les influences 
du nationalisme jacobin, du réalisme ges-
tionnaire, du courant associatif, de l'es-
prit libertaire ... 

Il est heureux que, grâce aux institu-
tions de la Vème République, certains 
hommes de gauche deviennent sensibles 
au principe de la légitimité et se transfor-
ment en bons serviteurs de la nation. 
Nous avons cru cette conversion possi-
bles, et nous nous réjouissons lorsqu'elle 
se produit. Mais force est de constater 
que la réflexion fondamentale ne naît 
pas dans les partis politiques, ni à droite, 
ni à gauche malgré des efforts récents 
que nous suivons attentivement. La dis-
tance est grande entre la langue de bois 
des appareils politiciens et les recherches 
novatrices qui sont menées par quelques 
cercles, par quelques professeurs et dans 
quelques revues. Or c'est là que naissent 
les analyses et les critiques qui fourni-
ront les fondements du projet dont la 
France a besoin. Et c'est là que se situe 
la Nouvelle Action Royaliste et les Clubs 
pour la Nouvelle Citoyenneté qu'elle a 
décidé de créer. 

Bertrand RENOUVIN 

(1) Vo i r «Royal iste» 353. 
(2) Vo i r «Royaliste-Cahiers-Trimestriels» numéro 11. 
(12 F f ranco). 


